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Texte de la question

Mme Sophie Blanc attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur l'affaiblissement simultané de l'ingénierie, de l'outil de production et de
la sous-traitance automobile en France, alors même que l'État continue de mobiliser d'importants soutiens
publics en faveur de la filière sans que les contreparties industrielles imposées paraissent aujourd'hui en mesure
d'enrayer la dégradation de la base productive nationale. Les annonces intervenues depuis le début de l'année
2026 ne relèvent plus de difficultés isolées. Elles traduisent une fragilisation de la filière automobile française qui
touche désormais ses trois maillons essentiels : l'ingénierie, les capacités de production et le tissu de sous-
traitance. La situation de Renault en est une illustration. Selon Les Échos du 25 juin 2026, le groupe a présenté
un projet de réorganisation de son ingénierie qui concernerait, en France, environ 800 postes sur 5 500, dans le
cadre d'une réduction mondiale de 15 à 20 % des effectifs d'ingénieurs sur les deux prochaines années.
L'ingénierie constitue pourtant le cœur de la capacité à concevoir les véhicules, les plateformes, les
architectures électriques, les logiciels embarqués et les technologies de demain. La réduction de ces emplois
hautement qualifiés pose la question du maintien sur le territoire national des capacités françaises de conception
et de développement. Les capacités de production sont également concernées. Reuters a indiqué le 16 avril
2026 que Stellantis prévoyait l'arrêt de l'assemblage automobile sur le site de Poissy à l'horizon de la fin 2028,
avant d'annoncer quelques semaines plus tard un investissement supérieur à un milliard d'euros à Mulhouse
pour produire une nouvelle génération de véhicules électriques. Cette évolution interroge sur le maintien global
des capacités industrielles et de l'emploi automobile en France. La sous-traitance apparaît également fragilisée.
Selon Autoactu, Lisi Automotive a annoncé le 27 janvier 2026 la fermeture de son usine de Puiseux-Pontoise,
entraînant 135 suppressions de postes sur 153 salariés en CDI. Cette décision illustre les difficultés rencontrées
par les équipementiers et les sous-traitants confrontés aux évolutions du marché et aux choix industriels des
constructeurs. Cette dégradation intervient dans un marché lui-même affaibli. Selon les données publiées par le
service statistique du ministère de la transition écologique, 1,665 million de voitures particulières neuves ont été
immatriculées en France en 2025, soit une baisse de 5,2 % par rapport à 2024 et de 26,3 % par rapport à 2019.
Dans ce contexte, Mme la députée demande au Gouvernement si les soutiens publics accordés à la filière
automobile sont désormais assortis de contreparties opposables garantissant le maintien sur le territoire national
des centres d'ingénierie, des capacités de production, des effectifs qualifiés et des sous-traitants stratégiques.
Elle lui demande également si le Gouvernement entend identifier les maillons stratégiques de la chaîne de
valeur automobile dont le maintien en France doit être regardé comme prioritaire et préciser les instruments qu'il
compte mobiliser afin d'éviter que la transition du secteur ne conduise à une contraction simultanée de
l'ingénierie, de l'outil productif et de la sous-traitance. Enfin, elle lui demande si la France entend défendre, au
niveau national et européen, des mécanismes de réciprocité commerciale ou de préférence industrielle tenant
compte du contenu local, de l'origine de la valeur ajoutée et des distorsions de concurrence subies par les
producteurs européens, afin que les financements publics consacrés à la transition automobile contribuent
effectivement au maintien des capacités industrielles sur le territoire national.
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